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Faites un Comité 
de Salut public I 

La coalition rû& îa 
'droite et des commu­
nistes a renversé le 
Ministère Painlevé. 

Il faut reconnaî­
tre que ce pauvre 
Painlevé a tout lait 
pour cela. 

Indécis, cherchant 
à plaire à tout le mon­
de, dépourvu d'éner­
gie, il était l'homme 

m moins qualifié pour diriger les desti­
nées de la France,- dans les circonstances 
difficiles que nous traversons. 

I>a crise financière est honteusement 
exploitée par te. droite contre la Répu­
blique. L<e danger du fascisme peut 
grandir, ù la faveur des événements par­
lementaires, si le pouvoir n'est pas dans 
les, mains d'un démocrate résolu à vain­
cre toutes les résistances. 

Les éléments anti-républicains se sont 
tous! groupés hier, dan1* le scrutin qui a 
renversé le Cabine*. 

Ha cherchent, à coup sûr, à favoriser 
le coup d'état que les fascistes préparent 
dans l'ombre. 

Je dis sans hésitation qu'il faudrait à 
la France a l'heure présente, un Comité 
de Salut public, réprimant sévèrement 
toutes les tentatives de désordre et assu-
i'ant la sauvegarde financière du Pays, 
par des mesures énergiques et promptes. 

Le Pays a moins-besoin d'un Ministère 
nue d'un Gouvernement. 

Pas de concessions, plus do tracia-
Itiona, mais un programme terme de Téa-
ftisattons démocaatiques, appliqué par un 
homme qu'aucune résistance n'arrêtera 
mi n'effraiera au Parlement ou dans la 
rue. , , • , ., 

L'échéance du 8 décembre, ou il y a 
environ 2 milliards i/2 de bons de la 
Défense Nationale à rembourser, com­
mande qu'on prenne sans retard une 
décision. 

De tous dotés, c'est l'énergie et la 
rapide volonté qui sont indispensables. 

Défense de nos finances, défense de 
nos institutions, défense de la paix : 
quel est le Danton qui montera au pou­
voir avec ce programme : de ï'au-
dace, encore, de l'audace et toujours de 
l'audace !. 

Eug. GUILLAUME. 

A la Chambre 
Journée historique a la Chambre, marquée 

par la chute du ministère Painlevé au cours 
de la séance de l'après-midi et 6ur la ques­
tion de la consolidation des Bons du Trésor 
venant à échéance le S décembre prochain. 

Sans Krand débat, Ja Chambre, qui a com­
mencé à siéger dimanche à 9 heures du 
malin, adopte les articles 3 et 4 et arrive aux 
articles 5 et o relatifs à la consolidation des 
lions à court terme* 

Ces articles sont ainsi conçus : 
Article 5. — En ce qui concerne les valeurs 

à court terme du Trésor et du Crédit natio­
nal, les dates de leur remboursement seront 
aménagées conformément à.un tableau an­
nexé à la présenta loi sur une période de 
vingt-cinq ans, {commençant a courii; le 
1" Janvier 19:». 

Article 6. — Les porteurs de Bons du Tré­
sor à 3, 6 ou 10 ans 1923, première série, qui 
ont déposé leurs titres en vue du rembour­
sement du 8 décembre 1925, recevront soit 

* un nouveau.titrje du môme type amortissa­
ble dans les conditions prévues à l'article 
précédent, soit ou titre de môme valeur no­
minale qwi sera accepté pour cette valeur, 
augmentée d'une majorité dont le taux et les 
modalités seront fixées par décret en paie­
ment des impôts à percevoir au titre de 
l'exercice 1926 au profit de l'Etat à l'excep­
tion de la contribution extraordinaire sur 
les bénéfices de guerre et les impôts et taxes 
directs prévus par le rôle au profit des dé­
partements et des communes au titre du 
inéme exercice. . -

C o m m e n t r e m b o u r s e r a - t - o n 
l e s p o r t e u r s d e b o n s ? -

f - j M. DLLLAS, député radical de la Gironde, 
demande la suppression de ces articles et 

y propose uii nouveau mode de rembourse­
ment en Bons portant intérêt à 3,60 %. LA 
droite s'agite et une longue discussion e'en-
Kage Burle maintien ou, la suppression des 
iiiiîcles 5 et U 

M. AST1EK demande d'offrir aux porteurs 
de la Dette a court terme, un titre rembour­
sable en 50 ans. 

M. PAIN LEVE clôt le débat en priant la 
Chambre de voter l'article 5, disant que si 
cet article n'est pas voté, il ne pourra assu-
juer plus longtemps les charges du gouver­
nement. 

La clôture de la discussion est votée-
Plusieurs députas demandent a expliquer 

leur vote. 
M. l'Abbé LEM1RE. — Entre une parole 

donnée par l'Etat et un danger a couru-, 
j'aime mieux courir le danger et respecter 
la parole de l'Etat ; je voterai donc pour la 
suppression de l'article 5k La droite applau­
dit 

' M.- DELLAS retire son amen,demen,U 

M. PAINLEVÉ monte à la tribune.-Il 'dé­
clare qu'il se rend compte de la gravité du 
vote demandé'à Ia'Chambre et il insiste en­
core pour;, le.vote de l'article 5. ' 

Les gauches votent le maintien 
de l'article 5 

Le.scrutin ouvert sur la demande de sup­
pression de l'article 5, donne lieu à pointage. 

Les députés votent avec fièvre. Toute l'ex-
tréme-gauohe vote contre la suppression, à 
l'exception des communistes, qui paraissent 
s'abstenir. Les radicaux-socialistes votent 
de mairie. ,Au centre, les votes sont pana­
chés. Toutes les droites votent pour la sup­
pression. ! . 

Le Président proclame le résultat dm poin­
tage ; l'amendement ASTIER est repoussé 
par>277-voix' centre 248. L'article 5 est donc 
maintenu. Les gauches applaudissent vigou­
reusement. 

La séance est levée. 

Sur le même article 5 
le ministère tombe ! 

La séance est reprise à 14 heures et la 
discussion s'engage à nouveau sur l'article 5 
que les gauches avaient maintenu le matin 
Le gouvernement avait, le matin, 28 voix 
de majorité. 

Au cours de la. séance de l'après-midi, 
changement complet... l'adoption du même 
article est rejetée à trois voix de majorité. 

Ce revirement, qui provoqua la crise mi­
nistérielle, est dû, non seulement, semble-
t-il a-l'incident — dont n o u s parlerons plus 
bas — causé por le paragraphe additionnel 
relatif au Crédit national proposé, puis re­
tiré en séance par le gouvernement, qui a 
suscité quelque mécontentements nouveaux, 
mais surtout au fait que les 28 députés com­
munistes qui s'étaient abstenus le matin, 
ont cet après-midi voté contre l'article 5. 

.Voici d'ailleurs les débats de la séance. 

C e r t a i n s p o r t e u r s 
o n t p u s e f a i r e r e m b o u r s e r 

Au début de la séance, la droite attaque. 
M.i DUBOIS propose un nouvel aménage­
ment du mode de remboursement. 

M. FLANDRIN l'appuie. Il craint que le 
manquement-de l'Etat ne-provoque de nom­
breuses • faillites. • II' • ru ppel le que - le Gouver­
nement a pris à la date du 10 novembre un 
arrêté'dans lequel tous les porteurs de Bons 
à éahéance du S décembre avaient la latitude 
d'échanger leurs titres contre des Bons de la 
Défense a/trois-mois et que-cet arrêté n'a 
été rapporté que le 16 novembre. Seuls, les 
gens renseignés, et en l'occurrence ce sont 
les • banquiers,•• ont pu-'profiter, des disposi­
tions de cet arrêté et se faire rembourser, 
car vous n'ignorez pas, dit-il, que les Bons 
de la Défense a trois mois sont escomptables 
immédiatement. Il serait donc injuste que 

seuls lea gens renseignés aient pu se faire 
rembourser. 

M. Painlevé s'explique 
M. Painlevé répond qu'il a pris l'arrêté 

dont il s'agit le 10 novembre. Le samedi 
suivant dans la nuit, il s'est trouvé en face 
d<i l'accord conclu entre le gouvernement et 
la Commission en ce qui concerne l'échéance 
du 8 décembre, il a donc abrogé l'arrêté. 
- Il complète : « Comme il n'y avait pas de 
journal officiel le lundi, je n'ai abrogé cet 
arrêté que le lundi soir. Personne n'a eu 
««naissance de cette décision. D'ailleurs, 
sur une échéance de 2 milliards 700 millions 
il n'y a eu que 250 minions de bons à court 
terme échangés contre des bons de la défen­
se nationale. Il n'y a donc eu aucune ma­
in ruvre. » 

M..Dubois retire son amendement. 

U n i n c i d e n t 
On se dispose à mettre aux voix le texte 

cV; l'article 5. Le Président donne à ce mo­
ment lecture d'un paragraphe additionnel 
qie la commission propose d'ajouter au 
texte de l'article 5 et disposant que : « La 
responsabilité de l'organe de paiements 
q l'est le Crédit National » est complètement 
dégagée à l'égard des porteurs de bons à 
court terme consolidés. 

M .LAMOUREUX, rapporteur général. — 
« J'ai été saisi par le gouvernement, d'ac­
cord avec le directeur du « Crédit National » 
d un texte que je n'ai pas eu le temps maté' 
riel de soumettre à la commission. » 

Les députés de droite et du centre s'excla­
ment ; les députés de toutes nuances mani­
festent une assez grande surprise. 

Le Président doit énergiquement rétablir 
1: calme. 

|M. Painlevé vient déclarer que cette dis­
position relative au Crédit National ne 
parait pas essentielle au Gouvernement. 

Le ministère Painlevé 
mis en minorité 

Le Président met aux voix l'article 5, puis­
que le Gouvernement et la Commission n'in­
sistent pas pour, le .vote du nouveau para-
raphe, 
Le seruiân sur l'article 5 a lieu au milieu 

dé la plus grande animation et donne heu 
àf pointage. 

La séance est suspendue à 16 h. 30. 
La séance est reprise à 16 h. 55. 
MM. Painlevé, • Georges . Bonnet, Chau-

timps, Daniel-Vincent, etc.. sont au banc 
dji Gouvernement. 

I.a Chambre est très nombreuse. 
Un silence profond s'établit. M. Herriot 

proclame ' les s résultats du • pointage. 
L'article 5 esi.-. repoussé par. 278 vota 

centre 275., 
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Le premier match 
Paris-Nord a été gagné à Lambersart 
hier par l'équipe du Stade Français 
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annuel de rugby 

EN HAUT • L'équipe du Stade Français de Pari*. — EN BAS : , L'équipe sélec­
tionné* du Nord. — AU MILIEU : Las mambres du Comité du Nord De gauche 
à droits : MM. SEQRESTAN, VALINTIN, MIROU88E, PLAISANT, LANDE et BER- g 
O.EAUD (Lire le compte-reridu.dë.taillé\en\« Journée Sportive*» en l'—^page). S 
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Les "Mauser" 
de Boulogne 

**>-OHH>-0-O-O-0-O-0-0"OK> 

;.* Un détective bruxellois 
confirme nos révélations 

Nous avons récemment signale, au cours 
de nos révélations sensationnelles sur les 
menées criminelles des rOyalo-fascistes dans 
le Nord de la France, que 70.000 fusils 
•< Afauser » se trouvaient en dépôt à Amster­
dam et à Anvers et étaient prêts à être pas­
ses en fraude en France où les attendaient 
les ennemis de la République. 

Nous ajoutions que, d'après'les renseigne­
ments qui nous étaient parvenus, le passage 
en France de ces fusils allemands s'effec­
tuerait sans doute par la côte boulonnaise, 
selon les prévisions des fascistes français. 

On sait que — ce qui confirmait notre 
information — le gouvernement, mis de son 
côté au courant de l'affaire des 70 ou 80.000 
Mausers avait ordonné une enquête, laquelle 
menée légèrement par la police spéciale de 
Boulogne, ne donna pas de résultat. 

Nos révélations sur tes « Mauser » de 
Boulogne venant après celles sur les « Mau­
ser » de Baisieux génèrent considérable­
ment les royalo-fascistes. 

Toute leur Presse, à l'unisson, de 
P « Echo » d la « Dépêche » en passant par 
le •< Télégramme », comme obéissant à un 
mot d'ordre, affecta de tourner l'affaire en 
dérision et se répandit en plaisanteries faci­
les ou en injures grossières à notre égard, 
ce qui d'ailleurs nous laissa bien indiffé­
rents. 

Et voilà qu'aujourd'hui nous trouvons 
une nouvelle confirmation de l'authenticité 
de nos renseignements dans la lettre qu'un 
détective bruxellois, lecteur du • Maiia », 
vient d'adresser à son journal. 

En effet, le « Matin » privait hier ; 

Le trafic d e s a r m e s 
d a n s le Nord 

LE MYSTÈRE DES 70.000 u MAUSER » 
Nous avons signalé l'enquête ouverte dans le 

Nord, à la suite d'un article t'un journal lillois, 
signalant que certaines organisations politiques 
françaises attendaient une cargaison de 70.000 
fueils Mauser, qui devaient être débarqués clan­
destinement. 

Un de nos lecteurs, M. Godelroy, détective 
bruxellois, nous écrit à ce sujet une lettre d'où 
nous extrayons les passages suivants : 

« Je me permets de vous signaler qu'il y a 
environ un mois, un sujet britannique a offert 
du vendre à un armurier de Bruxelles 70.000 
fusils Mauser. Il a déclaré que ces armes sa 
trouvaient à bord d'un navire en rade d'Anvers 
et étaient destinés au Maroc, comme la surveil­
lance ce la contrebande des armes était devenue 
plus stricte au Maroc, les fusils étaient en souf­
france et on cherchait acquéreur. A ce moment. 
Je me suis rendu immédiatement chez l'attaché 
militaire français, et je lui ai rendu compte des 
renseignements que le hasard venait de me faire 
connaître. J'en ai également informé la «sûreté» 
belge. 

» J'ignore ce que "sont devenus les 70.000 Mau­
ser destinés au Maroc et ne puis vous affirmer 
que ces armes aient été introduites en France, 
mais ce qui me parait certain, c'est que celles-ci 
se trouvaient à bord d'un navire a Anvers au 
moment où j'en ai rendu compte ». 

S'il en est vraiment ainsi, que sont devenus les 
70.000 fusils 7 

Notre confrère parisien se demande ce 
que sont devenus les 70.000 fusils allemands. 

Nous ne pouvons pas encore répondre à 
celle question, mais nous souhaitons que 
nos révélations aient empêché les amateurs 
de guerre civile d'importer chez nous leurs 
armes de combat. 

Ce serait là déjà belle et bonne besogne 
républicaine. 

• • • • • - • • • • - r - " j 

Assaillie dans le train 
Lllle-Armentières 

MUe Fernande Larivière. 20 ans, domesti­
que dans un restaurant de la rue de Tournai, 
à Lille, avait samedi soir, à 21 h. 50. pris le 
train qui devait la ramener à Armentières. 

Sur le quai do la gar«e de départ, elle aper 
çut un individu qui semblait pris de boisson 
et qui l'interpella. La jeune fiUe ne prit au­
cunement attention aux paroles qui lui 
étalent adressées et monta dans un compar­
timent. 

Au moment où le train allait démarrer, 
l'individu prit place dans le compartiment 
où la jeune bonne se trouvait seule. 

En cours de route, l'homme fit d'odieuses 
propositions à. la leune fUle. Il alla même 
jusqu'à tenter d'abuser d'elle. 

Mlle Larivière se défendit de telle façon 
que le triste personnage ne put mettre son 
projet a, exécution. 

Quand le train stoppa en gare d'Armentiè­
res, l'individu quitta rapidement le compar­
timent et disparut en vitesse. 

Après son départ, Mlle Larivière constata 
que dans son sac h main, U manquait une 
somme de 6 francs, une montre-bracelet et 
deux bagues, le tout d'une valeur de 180 fr. 

Dimanche matin, la victime s'est rendue h 
Lille, au commissariat de permanence, où 
elle déposa une plainte entre les mains de 
M. Grossi, commissaire de service. 

La plaignante a pu donner des renseigne­
ment préciis sur le signalement de son agres­
seur, que la police recherche activement. 

Un officier espagnol 
Vient du Maroc jusqu'à Douai 

Ayant été Informé que sa mère qui habile 
aux environs de Douai sur la route de Valen-
ciennes, était très gravement malade, un offi­
cier espagnol, combattant au Maroc sur le front 
d<» Larache. est parti en avion à destination de 
Douai. U effectua le trajet en deux escales. Des 
ordres ont été. (JaucÊa flauf M faciliter le. BÛT. 
cours* 

" B : CHARLES" LE BOSSU P R i > f f i T | 
ETAIT AUSSI FAUX MÈMCBf 

Njotre e n q u ê t e établit qu'il e x e r ç a per^dant^dea 

m o i s à Comines (Belgique) et que son acolyte Roujas 

c h e r c h a d e s d u p e s d a n s la région d 'Arment ières 

(DE NOTRE ENVOYE SPECIAL) 
Nous écrivions hier et avant-hier, que le 

nombre, des victimes de « M. Charles », le 
fameux bossu prophète, et de ses acolytes, 
récemment arrêOés, devait être très élevé. 

A la suite de notre enquête d'aujourd'hui 
aucun doute n'est plue possible "et on peut 
affirmer, que ce n'est pas par dizaines, mais 
peut-être par centaines, que,le couple mys­
térieux Podvliege-Koujas, a fait des dupes 
dans la région, et ea. Belgique. 

On savait que « M. Charles » avait éflé faux 
trappiste, sorcier, envoûteur, escroc et ban­
quier I 

On. ne savait pas encore qu'il avait été 
aussi faux-médecin. 

Il a cependant exercé sa louche industrie 
pendimt des mois, ouvertement, publique­
ment... 

Noa3 allons le prouver 1 

U n e f a m i l l e f r a p p é e 
p a r l a f a t a l i t é 

L'an dernier, vers 3e mois de ' mai. un 
grand malheur frappait à Comines (Belgi­

que), • une famille 
d'honnêtes ouvriers 
sinistres, la famille 
Degré mont. 

Cette i famille était 
originaire de Warne-
ton où le père exer­
çait la profession 
de maçon Quand 
vint la guerre, War-
neton fut bombardé 
dés 1914. La faimille 
dut se réfugier à Co­
mines. 
Elle trouva là. dans 

un coron, une mo­
deste maison d'ou­
vrier où elle s abrita. 

Depuis 1914, deux 
des filles du maçon 
étaient mortes à la 
fleur de l'âge, de L_ 
terrible maladie : la 
tuberculose. M1 » Simone 

D E G R E M O N T 
que • saigna » 

le « Bossu • escroc 

Une autre restait, 
la jeune Simonne, 
âgée de 18 ans, ro­
buste et bien por­

tante, qui ne paraissait rien à craindre du 
mal, qui avait, tué ses sœurs. 

Un beau jour cependant, Simone, tomba 
malade, elle aussi... On" se demandait de 
quoi elle était atteinte, mais bientôt le doute 
ne fut plus possible. 

La « tueuse » poursuivait ses ravages. Ju­

gez do l'émoi compréhensible qui s'empara'dg 
la famille 1 • r». 

" «Je g u é r i r a i S i m o n e " 
La jeune Simone avait à LUle, une sceotl 

qui habitait précisément, rue Gauthier dVol 
CtiatUlon, dans l'immsui e occupé pas 
« ^ Charles ». Celle-ci connaissait lai 
« Bossu • n'ignorait rien de son prestige et 
de sa popularité. 

Un beau jour, elle lui conta ses peine*» 
« M. Charles » sans s'émouvoir léjondit s ) 

< Je travaille pour l'humanité. Ne vous «W 
faites pas, je guérirai Simone ». 

Quelques jours plus tard,- le . « Bossu »J 
accompagné de son inséparable secrétaire/ 
Roujas, arrivait, à Comines (Belgique^ auj 
domicile de la malade, 19, rue Masson, dans) 
une -omptueuse limousine et rendait sa prew 
mière visite à la jeune fille. 

11 renouvela ses promesses : « Je vous gnéV 
rirai. 11 faut que vous guérissiez ». 

Le Bossu rentra à Lille, mais à partir do 
ce moment on devait le' revoir régulièrement 
à Comines, tous les deux ou trois Jours. 

La Camille avait confiance, pleine ' con-t 
fiance. Elle ne songea pas à appeler le meV 
decin. Pensez donc « M. Charles » était UDSI 
personna'ité. Il était « Docteur en Dro:t »«-
(sic) et • passait le secret » 1 1 

" M . C h a r l e s *" r e n t i e r 
s ' i n s t a l l e a C o m i n e s 

« M. Chailes » qui à l'époque allais déjà Ni 
Phalempin chez Mm3 Desmazières, trouvw 
sans douta les déplacements trop fréquenta» 
et trop a'gûiits. 

Un beau jour, le 14 juin 1<K4, U arriva, tou­
jours flanqué de s n secrétaire, au Café de 
la Gare, à Comines (France) tenu alors par, 
M. Pierre Chauvi'res et demanda à loues) 
une chambre. 

11 .'inscrivit sur le registre d'hôtel sous la 
nom de « M. Charles Demayer, rentier » ; 
son ami, sous celui de t Joseph Roujas. se-
crétiaire ». 

Au dibut les deux amis sortaient, souvent. 
Ils allaient disaient-ils à Phalempin, et aj 
Comines, où « M. Charles » avait une 
« cliente » malade. 

Les deux larrcns vivaient bien. Ils com­
mandaient des « petits plats » à paît, qu'ils 
payaient largement. 

M. Chauvières 6'inquiéaa cependant desj 
allées et venues bizarres, de ses mystérieux; 
clients. En chemin de fer, ils ne voyageaient 
en effet qu'en première classe. Très souven* 
ils se payaient des taxi? pour de longneai 
courses. Or, fait étrange pour des gent ?V 
aisés, les deux hommes n'occupaient qu'un*) 
chambre, un même lit 1 
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Les Professeurs de l'Enseignement Secondaire 
« ont tenu hier un Congrès à Lille m k 
Ils ont notamment dénoncé le "scandale " des retraites 

•Les membres du Congre* dos Professeurs do l'Enseignement secondaire, réuni*. Mot;; 
derrière la Municipalité Lilloise sur le perron de l'Hôtel do VII I* . 

Dimanche dans la matinée, les professeurs de 
l'enseignement secondaire du ressort de l'Aca­
démie de Lille, ont tenu un Congrès en cette 
ville, au Lycée Faidberbe, sous la présidence 
de M. Hirsch. 

Précisons que ce Congrès, de même que celui 
qui doit avoir lieu en mars, est un congrès pré­
paratoire au grand Congrès du Syndicat Natio­
nal qui doit se tenir à Pari£. en avril prochain. 

On s'y préoccupa principalement de l'insuffi­
sance des traitements, peu en rapport avec le 
coût de actuel de la vie à Lille et dans toute 
la région du Nord. Un mécontentement légitime 
règne à ce sujet. 

Le " scandale" des retraites 
Le mot n'est pas trop fort. Il parait que nom­

bre de professeurs retraites ne reçoivent pas 
de l'Etat la retraite à laquelle ils ont droit. 

Ceci, nous tenons à le faire remarquer consti­
tue, en effet, un véritable scandale qui ne saurait 
se prolonger. Le vieux défenseurs de l'enseigne­
ment laïque ont droit à plus d'égar«U de la part 
de l'Eta*. 11 parait oue la faute incombe surtout 
au Ministère des Finances. Quoiqu'il en soit, une 
énergique protestation a é* formulée. Nous ne 
saurions trop Insister sur sa légitimité. 

'Une réception à la Mairie 
de Lille 

A midi, les membres du Congres, Sommes et 
femmes étaient reçus à la Mairie de Lille, par 
Roger Salengro, maire, entouré <*e MM. Faviéres 
Bardou, Saint-Venant, adjoints. DhUly, Debadls! 

.Rousseau, conseillers mjjniejaaii5«/'»î 

M. HIRSCH présenta les membres du Cori/s 
et salua le Maire de Lille, qui, « par son pai 
appartient un peu & l'Université ». II insiste, 
outre, sur la nécessité de continuer à amélir 
les bâtiments municipaux où se donne l'e 
gnement secondaire. 

Roger SALENGRO remercia les congressiste»! 
de la délicate pensée qui fut la leur, en venant 
saluer l'administration municipale de LUle» « De* ; 
professeurs du Lycée de Lille, — dit-il, — fou* , 
désormais parue de notre Conseil municipal et). 
nous en tirons une légitime fierté. 

» Le problème de l'enseignement se posa, 
impérieux que jamais. La nécessité d'une cuit 

fénérale pour l'employé, pour l'ouvrier, se 
e plus en plus sentir. En conséquence, te sti 

de notre enseignement doit être développé { 
doit se transformer au point de vue social 4 
démocratique. 

» Je vous salue a nouveau et lève mon 
aux professeurs de nos Lycées, à la vs 
Lille, à la France démocratique », 

La réception se termina en toute cordialité 
les vins d'honneur* 

EN DEUXIÈME PAGE. — La Chrc 
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